
 
 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2024 
 
QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CROIX 
M.R.C. DE LOTBINIÈRE 
 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal de Sainte-Croix, 
M.R.C. de Lotbinière, tenue le 17 décembre 2024, au lieu habituel des séances dudit 
conseil, à 19:17 heures, à laquelle sont présents: 
 
Siège #1 - Mylène Neault 
Siège #2 - Marc-Olivier Habel 
Siège #3 - Mélanie Picard 
Siège #4 - Alex Papineau 
Siège #5 - Sophie Côté 
Siège #6 - Carmen Demers 
 
Tous forment quorum sous la présidence de monsieur Stéphane Dion, maire. Monsieur 
Francis Matte, directeur général et greffier-trésorier, est présent. 
 
Présence de trois (3) citoyens. 
 
Il est constaté que les avis aux fins de la présente assemblée ont été donnés à tous et à 
chacun des membres du conseil, dans la manière et le délai prévus dans la loi. 
 
1 - OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
La séance est ouverte par monsieur Stéphane Dion qui souhaite la bienvenue aux 
membres. 
 

436-2024  2 - VALIDATION DE L'AVIS DE CONVOCATION 
 
Il est proposé par madame la conseillère Mylène Neault, appuyé par monsieur le 
conseiller Marc-Olivier Habel, et résolu unanimement que: 
 
L’avis de convocation a été signifié à tous les membres du conseil, conformément à 
l’article 152 du Code municipal, L.R.Q.c. C-27.1, et constat unanime est fait par tous 
les membres; 
 
Les membres considèrent l’avis de convocation bon et valable. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
437-2024  3 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

Il est proposé par madame la conseillère Sophie Côté, appuyé par monsieur le 
conseiller Alex Papineau, et résolu unanimement d’adopter l’ordre du jour tel que 
présenté. 
 
1 - OUVERTURE DE SÉANCE 

2 - VALIDATION DE L'AVIS DE CONVOCATION 

3 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

4 - ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

4.1 - Séance ordinaire du 3 décembre 2024 

5 - MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CROIX 

5.1 - Comptes à payer - Mois de décembre 2024
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5.2 - Dépôt / Projet de règlement #730-2024 / Règlement #730-2024 / Règlement 

concernant l'imposition des taxes municipales et la compensation pour le 
service de cueillette des ordures ménagères et d'enfouissement sanitaire, 
ainsi que le service des vidanges des fosses septiques pour l'exercice 
financier 2025 

5.3 - Avis de motion / Règlement #730-2024 / Règlement concernant 
l'imposition des taxes municipales et la compensation pour le service de 
cueillette des ordures ménagères et d'enfouissement sanitaire, ainsi que le 
service des vidanges des fosses septiques pour l'exercice financier 2025 

5.4 - Dépôt / Projet de règlement #731-2024 / Règlement établissant les tarifs 
d'aqueduc, d'égout et de protection contre l'incendie pour l'exercice 
financier 2025 en remplacement du règlement #699-2023 originaire du 
règlement no 10-1966 

5.5 - Avis de motion / Règlement #731-2024 / Règlement établissant les tarifs 
d'aqueduc, d'égout et de protection contre l'incendie pour l'exercice 
financier 2025 en remplacement du règlement #699-2023 originaire du 
règlement no 10-1966. 

5.6 - Dépôt / Projet de règlement #732-2024 / Règlement décrétant à la 
tarification des biens et services 2025 

5.7 - Avis de motion / Règlement #732-2024 / Règlement décrétant la tarification 
des biens et services 2025 

5.8 - Dépôt / Projet de règlement #733-2024 / Règlement d'emprunt d'un montant 
de 473 064 $ concernant les honoraires professionnels relatifs à la 
préparation des plans et devis pour le projet d'assainissement des eaux usées 

5.9 - Avis de motion / Règlement #733-2024 / Règlement d'emprunt d'un 
montant de 473 064 $ concernant les honoraires professionnels relatifs à la 
préparation des plans et devis pour le projet d'assainissement des eaux usées 

5.10 - Adoption / Règlement #729-2024 / Règlement modifiant le règlement #674-
2022 et remplaçant temporairement l'article 2 du règlement #694-2023 
relatif aux modalités de publication des avis publics 

5.11 - Règlement #727-2024 - Dépôt du certificat de la tenue du registre 
conformément à la loi sur les élections et référendums dans les 
municipalités (LERM) 

5.12 - Gestion des ressources humaines et relations du travail - Service en 
ressources humaines et relations du travail de la Fédération québécoise des 
municipalités et Services juridiques FQM 

5.13 - Programme de soutien aux politiques familiales municipales / Reddition de 
comptes 

6 - CENTRE CULTUREL ET SPORTIF DE SAINTE-CROIX DE LOTBINIÈRE 
INC. 

6.1 - Comptes à payer - Mois de décembre 2024 

6.2 - Adoption / Prévisions budgétaires 2025 

7 - VOIRIE 

7.1 - Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) - volet Redressement et 
Accélération / Reddition de comptes / 4e rang Ouest 

7.2 - Autorisation de paiement #4 / Ministère des Transports et de la Mobilité 
durable (MTMD) / Projet de réfection de la rue Principale (route 132) 

7.3 - Autorisation de paiement / Honoraires professionnels #2 / Pluritec ltée / 
Plans et devis / Remplacement de glissières de sécurité 

7.4 - Autorisation de paiement / Honoraires professionnels #7 / Pluritec ltée / 
Mandat d'études et plans et devis / Déplacement du cours d'eau de la rue 
Barbin 

7.5 - Autorisation de paiement / Honoraires professionnels #1 / M.R.C de 
Lotbinière / Surveillance partielle des travaux / Réfection du 4e rang Ouest
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8 - LOISIRS ET CULTURE 

8.1 - Embauche / Poste de préposé à la maintenance à l'aréna (temporaire) / M 
Daniel Boisvert 

8.2 - Autorisation de paiement / Honoraires professionnels #4 / Pluritec ltée / 
Réaménagement du parc Jean-Guy Fournier 

8.3 - Autorisation de paiement / Honoraires professionnels #8 / Patriarche 
Architecture inc. / Réaménagement du parc Jean-Guy Fournier 

8.4 - Autorisation de paiement / Honoraires professionnels #1 / Englobe corp. / 
Contrôle qualitatif des matériaux / Réaménagement du parc Jean-Guy-
Fournier 

8.5 - Autorisation de paiement #1 / Tessier Récréo-Parc / Réinstallation des 
exerciseurs et des panneaux-affiche / Réaménagement du parc Jean-Guy-
Fournier 

9 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

10 - LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
4 - ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

438-2024  4.1 - SÉANCE ORDINAIRE DU 3 DÉCEMBRE 2024 
 
IL est proposé par madame la conseillère Carmen Demers, appuyé par madame la 
conseillère Mélanie Picard, et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de la 
séance ordinaire de la Municipalité de Sainte-Croix du 3 décembre 2024 tel que 
transcrit au livre du procès-verbal des délibérations. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
5 - MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CROIX 
 

439-2024  5.1 - COMPTES À PAYER - MOIS DE DÉCEMBRE 2024 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Marc-Olivier Habel, appuyé par madame la 
conseillère Mylène Neault, et résolu unanimement d’autoriser les déboursés effectués 
pour le mois de décembre au montant de 226 307.48 $, tels que déposés par le directeur 
général et greffier-trésorier, dont la liste est incluse en annexe du procès-verbal pour 
en faire partie intégrante. 
 



 
 

SUITE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2024 
 

 

 

 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
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440-2024  5.2 - DÉPÔT / PROJET DE RÈGLEMENT #730-2024 / RÈGLEMENT  
#730-2024 / RÈGLEMENT CONCERNANT L'IMPOSITION DES TAXES 
MUNICIPALES ET LA COMPENSATION POUR LE SERVICE DE 
CUEILLETTE DES ORDURES MÉNAGÈRES ET D'ENFOUISSEMENT 
SANITAIRE, AINSI QUE LE SERVICE DES VIDANGES DES FOSSES 
SEPTIQUES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2025 
 
ATTENDU QU'en vertu de l'article no 989 du Code municipal du Québec, toute 
municipalité locale peut imposer et prélever annuellement, par voie de taxation directe, 
sur tous les biens imposables de la municipalité, toute somme de deniers nécessaire 
pour régler les dépenses d'administration ou pour un objet spécial quelconque dans les 
limites de ses attributions;  
 
ATTENDU QUE le conseil municipal se doit d'imposer et prélever, par voie de 
taxation directe et compensation, les sommes de deniers nécessaires pour régler les 
dépenses d'administration selon son budget déposé pour l'exercice financier 2025; 
 
ATTENDU QUE le conseil de cette municipalité est déposé ce 17e jour du mois de 
décembre 2024 le projet de règlement numéro 730-2024; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement sera régulièrement été donné 
à la séance de ce conseil tenue le 17e jour de décembre 2024; 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par monsieur le conseiller Alex Papineau, 
appuyé par madame la conseillère Mylène Neault, et résolu à l’unanimité des 
conseillers : 
 
 QUE le règlement portant le numéro 730-2024 intitulé « Règlement concernant 

l'imposition des taxes municipales et la compensation pour le service de cueillette 
des ordures ménagères et d'enfouissement sanitaire, ainsi que le service des 
vidanges des fosses septiques pour l'exercice financier 2025 » soit adopté à une 
séance subséquente. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

441-2024  5.3 - AVIS DE MOTION / RÈGLEMENT #730-2024 / RÈGLEMENT 
CONCERNANT L'IMPOSITION DES TAXES MUNICIPALES ET LA 
COMPENSATION POUR LE SERVICE DE CUEILLETTE DES ORDURES 
MÉNAGÈRES ET D'ENFOUISSEMENT SANITAIRE, AINSI QUE LE 
SERVICE DES VIDANGES DES FOSSES SEPTIQUES POUR L'EXERCICE 
FINANCIER 2025 
 
AVIS DE MOTION est, par la présente, donné par madame la conseillère Carmen 
Demers, qu’il sera adopté à une prochaine séance, le règlement #730-2024 intitulé 
« Règlement concernant l'imposition des taxes municipales et la compensation pour le 
service de cueillette des ordures ménagères et d'enfouissement sanitaire, ainsi que le 
service des vidanges des fosses septiques pour l'exercice financier 2025 ». 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

442-2024  5.4 - DÉPÔT / PROJET DE RÈGLEMENT #731-2024 / RÈGLEMENT 
ÉTABLISSANT LES TARIFS D'AQUEDUC, D'ÉGOUT ET DE 
PROTECTION CONTRE L'INCENDIE POUR L'EXERCICE FINANCIER 
2025 EN REMPLACEMENT DU RÈGLEMENT #699-2023 ORIGINAIRE DU 
RÈGLEMENT NO 10-1966 
 
ATTENDU QUE les tarifs de compensation imposés pour les services municipaux 
d'aqueduc, d'égout et de protection contre l'incendie, décrétés par le projet de 
règlement no 699-2023 amendant le règlement no 10-1966, ne correspondent plus aux 
exigences de l'administration présente;  
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ATTENDU QUE ce conseil, conformément aux pouvoirs qui lui sont conférés par 
l'article no 19 de sur les compétences municipales et les articles 244.2 et 244.3 de sur la 
fiscalité municipale, juge nécessaire de réviser tous les tarifs annuels de compensation 
indiqués aux articles nos 22, 23, 24 et 30 du règlement no 10-1966; 
 
ATTENDU QUE ce conseil se doit d'imposer et prélever sous forme de compensation, 
les sommes de deniers nécessaires aux dépenses d'administration des services 
municipaux d'aqueduc, d'égout et de protection contre l'incendie suivant son budget 
déposé pour l'exercice financier 2025;  
 
ATTENDU QUE le conseil a déposé le 17 décembre 2024 le projet de règlement 
numéro 731-2024;  
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement sera régulièrement donné à la 
séance tenue le 17 décembre 2024 ; 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par madame la conseillère Mélanie Picard, appuyé 
par monsieur le conseiller Marc-Olivier Habel, et résolu unanimement ; 
 
 QUE le règlement portant le numéro 731-2024 intitulé « Règlement établissant  

les tarifs d'aqueduc, d'égout et de protection contre l'incendie pour l'exercice 
financier 2025 en remplacement du règlement #699-2023 originaire du règlement  
no 10-1966 » soit adopté à une séance subséquente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
443-2024  5.5 - AVIS DE MOTION / RÈGLEMENT #731-2024 / RÈGLEMENT 

ÉTABLISSANT LES TARIFS D'AQUEDUC, D'ÉGOUT ET DE PROTECTION 
CONTRE L'INCENDIE POUR L'EXERCICE FINANCIER 2025 EN 
REMPLACEMENT DU RÈGLEMENT #699-2023 ORIGINAIRE DU 
RÈGLEMENT NO 10-1966. 
 
AVIS DE MOTION est, par la présente, donné par madame la conseillère Carmen 
Demers, qu’il sera adopté à une prochaine séance, le règlement #730-2024 intitulé « 
Règlement établissant les tarifs d'aqueduc, d'égout et de protection contre l'incendie 
pour l'exercice financier 2025 en remplacement du règlement #699-2023 originaire du 
règlement no 10-1966  ». 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

444-2024  5.6 - DÉPÔT / PROJET DE RÈGLEMENT #732-2024 / RÈGLEMENT 
DÉCRÉTANT À LA TARIFICATION DES BIENS ET SERVICES 2025 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Sainte-Croix peut prévoir que tout ou partie de ses 
biens, services ou activités soient financés au moyen d’un mode de tarification en vertu 
de l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q. c. F-2.1);  
 
ATTENDU QUE la Municipalité a adopté le règlement #707-2024 intitulé 
«  Règlement décrétant la tarification des biens et services 2024 » à la séance ordinaire 
du 2 avril 2024 ;  
 
ATTENDU QUE la Municipalité se doit de réviser ses tarifs annuellement et ainsi 
d'abroger le règlement #707-2024 et ses amendements ;  
 
ATTENDU QU’un projet de règlement a été déposé et qu’un avis de motion a été 
dûment donné à la séance extraordinaire du conseil municipal du 17 décembre 2024; 
 
ATTENDU QU’il y a dispense de lecture pour ledit règlement, les membres de ce 
conseil déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Alex Papineau, appuyé 
par madame la conseillère Sophie Côté, et résolu unanimement ;
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 QUE le règlement portant le numéro 732-2024 intitulé « Règlement décrétant la 

tarification des biens et services 2024 » soit adopté à une séance subséquente.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

445-2024  5.7 - AVIS DE MOTION / RÈGLEMENT #732-2024 / RÈGLEMENT 
DÉCRÉTANT LA TARIFICATION DES BIENS ET SERVICES 2025 
 
AVIS DE MOTION est, par la présente, donné par madame la conseillère Carmen 
Demers, qu’il sera adopté à une prochaine séance, le règlement #732-2024 intitulé 
« Règlement décrétant la tarification des biens et services 2025 ».  
  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

446-2024  5.8 - DÉPÔT / PROJET DE RÈGLEMENT #733-2024 / RÈGLEMENT 
D'EMPRUNT D'UN MONTANT DE 473 064 $ CONCERNANT LES 
HONORAIRES PROFESSIONNELS RELATIFS À LA PRÉPARATION DES 
PLANS ET DEVIS POUR LE PROJET D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 
USÉES 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Croix est en démarche avec les différents 
ministères impliqués afin de remplacer son système de traitement des eaux usées, soit, 
par la construction d’étangs aérés suite à la réception d’avis de non-conformité en 
infraction avec la Loi sur la qualité de l’environnement ;  
 
ATTENDU QUE, dans une lettre datée du 13 mai 2015, la Municipalité a été retenue 
au programme d’infrastructures municipales d’eau (PRIMEAU) – volet 1 pour le 
projet d’assainissement des eaux usées;  
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé un mandat à la firme « WSP Canada inc. 
» pour la réalisation d’une étude préliminaire d’infrastructure, soit pour l’élaboration 
d’un concept, suivi d’un rapport d’ingénierie conceptuelle concernant le projet 
d’assainissement des eaux usées, tel qu’il appert à la résolution #238-2015 ;  
 
ATTENDU QUE la Municipalité a obtenu, dans une lettre datée du 27 janvier 2024, 
l’accord du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation relativement au 
programme PRIMEAU concernant la solution recommandée par la firme « WSP 
Canada inc. » pour le traitement des eaux usées ;  
 
ATTENDU QUE la Municipalité a obtenu, dans une lettre datée du 21 octobre 2024, 
l’accord du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation relativement au 
programme PRIMEAU, concernant le devis de services professionnels pour la 
préparation des plans et devis concernant le projet d’assainissement des eaux usées ; 
 
ATTENDU QU’il est nécessaire d’effectuer un emprunt afin de payer les sommes 
relatives à la préparation desdits plans et devis pour le projet d’assainissement des eaux 
usées ;  
 
ATTENDU QUE le programme PRIMEAU prévoit, à son volet 1, l’octroi d’une aide 
financière de l’ordre de 50% des coûts relatifs aux honoraires professionnels pour 
l’exécution des travaux préalables à la réalisation des travaux, incluant les études 
préliminaires, la conception des ouvrages et la confection des plans et devis ; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement ne requiert que l’approbation du ministre des 
Affaires municipales et de l’habitation conformément à l’article 1061 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-17.1)  ;  
 
ATTENDU QUE le projet de règlement a été déposé à la séance extraordinaire du 
conseil municipal tenue 17 décembre 2024; 
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ATTENDU QU’un avis de motion sera donné à la séance extraordinaire du conseil 
municipal tenue le 17 décembre 2024;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame la conseillère Mylène Neault, 
appuyé par monsieur le conseiller Marc-Olivier Habel, et résolu à l’unanimité des 
conseillers : 
 
 QUE le règlement d'emprunt #733-2024 intitulé « Règlement d’emprunt d’un 

montant de 473 064 $ concernant les honoraires professionnels relatifs à la 
préparation des plans et devis pour le projet d’assainissement des eaux usées » soit 
adopté à une séance subséquente. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

447-2024  5.9 - AVIS DE MOTION / RÈGLEMENT #733-2024 / RÈGLEMENT 
D'EMPRUNT D'UN MONTANT DE 473 064 $ CONCERNANT LES 
HONORAIRES PROFESSIONNELS RELATIFS À LA PRÉPARATION DES 
PLANS ET DEVIS POUR LE PROJET D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 
USÉES 
 
AVIS DE MOTION est, par la présente, donné par madame la conseillère Carmen 
Demers, qu’il sera adopté à une prochaine séance, le règlement #733-2024 intitulé 
« Règlement d’emprunt d’un montant de 473 064 $ concernant les honoraires 
professionnels relatifs à la préparation des plans et devis pour le projet 
d’assainissement des eaux usées ».  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

448-2024  5.10 - ADOPTION / RÈGLEMENT #729-2024 / RÈGLEMENT MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT #674-2022 ET REMPLAÇANT TEMPORAIREMENT 
L'ARTICLE 2 DU RÈGLEMENT #694-2023 RELATIF AUX MODALITÉS DE 
PUBLICATION DES AVIS PUBLICS 
 
ATTENDU QUE suite à l’adoption du Projet de loi 122, Loi visant à reconnaître que 
les municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur 
autonomie et leurs pouvoirs, une municipalité peut maintenant, en vertu des 
dispositions prévues aux articles 431 à 433.4 du Code municipal du Québec (RLRQ, c 
C-27.1), adopter un règlement sur les modalités de publication de ses avis publics ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Croix a, en vertu des dispositions de 
l'article 433.1 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), adopté un règlement 
sur les modalités de publication de ses avis publics, tel qu’il appert à la résolution #235-
2022 ; 
 
ATTENDU QU’en vertu des dispositions prévues à l’article 433.2 du Code municipal 
du Québec (RLRQ, c. C-27.1), la Municipalité peut modifier son règlement, mais elle 
ne peut l'abroger ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Sainte-Croix désire modifier les modalités 
d'affichage de ses avis publics notamment les dispositions de l’article 2, et ce, de façon 
temporaire, durant les travaux de réaménagement de l’hôtel de ville ; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné à la séance ordinaire du conseil 
municipal du 3 décembre 2024 ; 
 
ATTENDU QU’un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du conseil 
municipal du 3 décembre 2024 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Marc-Olivier Habel, 
appuyé par madame la conseillère Sophie Côté, et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 
 QUE le présent règlement portant le numéro 729-2024 intitulé « Règlement 

modifiant le règlement #674-2022 et remplaçant temporairement l'article 2 du
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règlement #694-2023 relatif aux modalités de publication des avis publics » soit 
adopté et que ce conseil ordonne et statue ainsi ce qu'il suit. 
 

 QUE le règlement #729-2024 décrit à l'alinéa précédent est annexé aux présentes 
et est comme s'il était au long cité ; 
 

 QUE le règlement #729-2024 entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

5.11 - RÈGLEMENT #727-2024 - DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA TENUE 
DU REGISTRE CONFORMÉMENT À LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET 
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS (LERM) 
 
Dépôt du certificat par le directeur général et greffier-trésorier. 
Tenue du registre : le 16 décembre 2024 de 9h à 19h. 
Signature(s) au registre : 0 
 

449-2024  5.12 - GESTION DES RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DU 
TRAVAIL - SERVICE EN RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DU 
TRAVAIL DE LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS ET 
SERVICES JURIDIQUES FQM 
 
ATTENDU QUE  la Municipalité de Sainte-Croix est membre de la Fédération 
québécoise des municipalités (la « FQM ») ;  
 
ATTENDU QUE la FQM offre un service d'accompagnement en ressources humaines 
et relations du travail, incluant des services de nature juridique ;  
 
ATTENDU QUE les tarifs horaires des professionnels de ces services fixés pour 
l’année 2024 sont de 135 $ à 215 $ ;  
 
ATTENDU QUE l’opportunité pour la Municipalité de bénéficier de soutien en 
ressources humaines et relations du travail ;  
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par madame la conseillère Mylène Neault, 
appuyé par monsieur le conseiller Alex Papineau, et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 
 
 QUE la Municipalité de Sainte-Croix mandate le Service en ressources humaines 

et relations du travail ainsi que les Services juridiques FQM afin qu'ils la 
conseillent et l’appuient, le cas échéant, en matière de ressources humaines et 
relations du travail, et ce, aux tarifs horaires alors en vigueur. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

450-2024  5.13 - PROGRAMME DE SOUTIEN AUX POLITIQUES FAMILIALES 
MUNICIPALES / REDDITION DE COMPTES 
 
ATTENDU QUE le ministère de la Famille (Ministère) a élaboré et mis en place le 
Programme de soutien aux politiques familiales municipales (Programme), qui vise à 
soutenir les municipalités, les MRC et les conseils de bande des communautés 
autochtones dans l’élaboration ou la mise en œuvre d’une politique familiale 
municipale (PFM) en vue d’assurer aux familles l’accès à des ressources ou à des 
services nécessaires à leur épanouissement ;  
 
ATTENDU QUE la municipalité de Sainte-Croix doit effectuer la reddition de 
comptes 2023-2024 requise dans le cadre du Programme ;  
 



 
 

SUITE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2024 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame la conseillère Mélanie Picard, 
appuyé par monsieur le conseiller Marc-Olivier Habel, et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 
 
 D'AUTORISER monsieur Francis Matte, directeur général et greffier-trésorier, à 

signer, au nom de la municipalité de Sainte-Croix, le formulaire de reddition de 
comptes requis dans le cadre du Programme. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
6 - CENTRE CULTUREL ET SPORTIF DE SAINTE-CROIX DE LOTBINIÈRE 
INC. 
 

451-2024  6.1 – COMPTES À PAYER – MOIS DE DÉCEMBRE 2024 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Alex Papineau, appuyé par madame la 
conseillère Sophie Côté, et résolu unanimement d’autoriser les déboursés effectués pour 
le mois de décembre 2024 au montant de 23 828,18 $, tels que déposés par le directeur 
général et greffier-trésorier, dont la liste est incluse en annexe du procès-verbal pour en 
faire partie intégrante. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

452-2024  6.2 - ADOPTION / PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2025 
 
REVENUS : 
 

Activités glace adultes :  ................................................................................  147 175 $ 
Activités glace mineurs :   ...............................................................................  84 939 $ 
Locations et activités diverses :  ......................................................................  18 600 $ 
Restaurant, bar et distributrice :  ...................................................................  200 500 $ 
Magasin de sport :  ............................................................................................  6 500 $ 
Intérêts :  ...................................................................................................................  0 $ 
Autres revenus :  ................................................................................................  4 500 $ 
Subventions :  .......................................................................................................  400 $ 
  

 TOTAL REVENUS :  ..........................................................  462 614 $ 
 
CHARGES : 
 

Administration générale 
Salaires et charges sociales :  ..........................................................................  50 210 $ 
Transport et communication :  ..........................................................................  6 588 $ 
Entretien et équipement bureau et informatique :  ...................................................  0 $ 
Formation administration :  ..................................................................................  500 $ 
Honoraires professionnels :  ............................................................................  13 440 $ 
Services techniques et autres :  ..........................................................................  1 400 $ 
Biens non durables administration :  .................................................................  1 450 $ 
 

 SOUS-TOTAL : ......................................................................  73 588 $ 
  

Opérations 
Salaires et charges sociales :  ........................................................................  181 182 $ 
Transport de matériel :  ............................................................................................  0 $ 
Entretien et réparation des infrastructures :  ....................................................  44 700 $ 
Entretien et réparation des équipements : .......................................................  44 750 $ 
Formation main-d’œuvre opérations :  .................................................................  300 $ 
Services techniques et autres :  ..........................................................................  1 950 $ 
Biens non durables opérations :  ...................................................................  217 250 $ 
  

 SOUS-TOTAL :....................................................................   490 132 $ 
  
 TOTAL CHARGES :  .........................................................  563 720 $ 
 
DÉFICIT PRÉVU :  .................................................................................  (101 106 $)



 
 

SUITE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2024 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par monsieur le conseiller Alex Papineau, 
appuyé par madame la conseillère Sophie Côté, et résolu unanimement ; 
 
 D’ADOPTER le budget présenté et le déficit de 101 106 $. 

  
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
7 - VOIRIE 
 

453-2024  7.1 - PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) - VOLET 
REDRESSEMENT ET ACCÉLÉRATION / REDDITION DE COMPTES /  
4E RANG OUEST 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Croix a pris connaissance et s’engage à 
respecter les modalités d’application des volets Redressement et Accélération du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) ; 
 
ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière ;  
 
ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés du 24 avril 2024 au 12 juillet 2024 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Croix transmet au Ministère les pièces 
justificatives suivantes : 

 le formulaire de reddition de comptes disponible sur le site Web du Ministère; 

 les factures, les décomptes progressifs et tout autre document attestant les sommes 
dépensées (coûts directs et frais incidents); 

 la présente résolution municipale approuvée par le conseil attestant la fin des travaux; 

 un avis de conformité, un certificat de réception provisoire ou définitive des 
travaux émis par un ingénieur, sauf pour des travaux de scellement de fissures, de 
rapiéçage mécanisé et de rechargement granulaire.  

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Marc-Olivier Habel, 
appuyé par madame la conseillère Mylène Neault, et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 
 
 QUE le conseil de Sainte-Croix autorise la présentation de la reddition de comptes 

des travaux admissibles selon les modalités d’application en vigueur et reconnaît 
qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
454-2024  7.2 - AUTORISATION DE PAIEMENT #4 / MINISTÈRE DES TRANSPORTS 

ET DE LA MOBILITÉ DURABLE (MTMD) / PROJET DE RÉFECTION DE 
LA RUE PRINCIPALE (ROUTE 132) 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Croix a procédé à la signature d'une 
entente de collaboration portant le numéro 202420 avec le ministère des Transports et 
de la Mobilité durable (MTMD) concernant le projet de réfection de la route 132 (rue 
Principale), tel qu'il appert à résolution #232-2023 ; 
 
ATTENDU QUE la répartition des coûts a été déterminée à ladite entente de 
collaboration ; 
 
ATTENDU la réception de la facture #901918 du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable datée du 25 novembre 2024 au montant de 631,81 $ incluant les 
taxes, pour les honoraires professionnels relatifs à l'étude géotechnique pour le projet 
de réfection de la route 132 (rue Principale) ;



 
 

SUITE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2024 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Marc-Olivier Habel, 
appuyé par madame la conseillère Carmen Demers, et résolu unanimement : 
 
 D'AUTORISER le paiement au ministère des Transports et de la Mobilité durable 

(MTMD) de la facture #901918, datée du 25 novembre 2024, au montant de 631,81 
$, pour les honoraires professionnels relatifs à l'étude géotechnique pour le projet 
de réfection de la route 132 (rue Principale) conformément à l'entente de 
collaboration 202420. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

455-2024  7.3 - AUTORISATION DE PAIEMENT / HONORAIRES PROFESSIONNELS 
#2 / PLURITEC LTÉE / PLANS ET DEVIS / REMPLACEMENT DE 
GLISSIÈRES DE SÉCURITÉ 
 
ATTENDU QUE la Municipalité projette le remplacement des glissières de sécurité 
identifiées au plan d'intervention en infrastructures routières locales (PIIRL) ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé un mandat à la firme « Pluritec ltée » pour 
la réalisation des plans et devis relatifs au remplacement de glissières de sécurité sur la 
route Pointe-Platon et le rang Saint-Eustache, tel qu'il appert à la résolution #125-2024 
; 
 
ATTENDU la réception de la facture #F217887 de la firme « Pluritec ltée » datée du 
26 novembre 2024, au montant de 310,43 $ incluant les taxes, pour l’assistance 
technique sur demande dans le projet de remplacement des glissières de sécurité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Marc-Olivier Habel, 
appuyé par madame la conseillère Sophie Côté, et résolu unanimement : 
 
 D'AUTORISER le paiement de la facture #F217887 datée du 26 novembre 2024 

à la firme « Pluritec ltée » au montant de 310,43 $ incluant les taxes pour les 
travaux exécutés dans le cadre du mandat octroyé à la résolution #125-2024. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
456-2024  7.4 - AUTORISATION DE PAIEMENT / HONORAIRES PROFESSIONNELS 

#7 / PLURITEC LTÉE / MANDAT D'ÉTUDES ET PLANS ET DEVIS / 
DÉPLACEMENT DU COURS D'EAU DE LA RUE BARBIN 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a un projet de déplacement du cours d'eau de la rue 
Barbin ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé un mandat à la firme « Pluritec ltée » pour 
la préparation des relevés topographiques et topométriques, ainsi que les plans et devis 
concernant le projet de déplacement du cours d'eau de la rue Barbin d'une longueur 
approximative de 775 mètres, tel qu'il appert à la résolution #318-2023 ; 
 
ATTENDU la réception de la facture #F217874 de la firme « Pluritec ltée » datée du 
26 novembre 2024 d'un montant de 7 460,73 $ incluant les taxes ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Marc-Olivier Habel, 
appuyé par madame la conseillère Mylène Neault, et résolu unanimement : 
 
 D'AUTORISER le paiement à la firme « Pluritec ltée » de la facture #F217874 

d’un montant de 7 460,73 $ incluant les taxes, pour la conception des plans et devis 
dans le cadre du mandat plus amplement détaillé à la résolution #318-2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ



 
 

SUITE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2024 
 

457-2024  7.5 - AUTORISATION DE PAIEMENT / HONORAIRES PROFESSIONNELS 
#1 / M.R.C DE LOTBINIÈRE / SURVEILLANCE PARTIELLE DES 
TRAVAUX / RÉFECTION DU 4E RANG OUEST 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a un projet de réfection du 4e rang Ouest ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé un mandat pour la préparation des plans 
et devis dans le cadre du projet de réfection du 4e rang Ouest à la « MRC de 
Lotbinière », tel qu'il appert à la résolution #165-2021 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé un contrat à l'entreprise « Les Excavations 
Ste-Croix inc. » pour la réalisation des travaux de réfection du 4e rang Ouest, tel qu'il 
appert à la résolution #080-2024 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé un mandat à la « MRC de Lotbinière » 
pour la surveillance partielle des travaux de réfection du 4e rang Ouest, tel qu'il appert 
à la résolution #124-2024 ;  
 
ATTENDU la réception de la facture #35552 de la « MRC de Lotbinière » datée du 
10 décembre 2024 au montant de 18 630 $ pour les services rendus dans le cadre du 
mandat octroyé à la résolution #124-2024 ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Marc-Olivier Habel, 
appuyé par madame la conseillère Mélanie Picard, et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 
 
 D'AUTORISER le paiement à la « MRC de Lotbinière » de la facture #35552 

datée du 10 décembre 2024 au montant de 18 630 $ pour les services rendus dans 
le cadre du mandat octroyé à la résolution #124-2024 ; 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
8 - LOISIRS ET CULTURE 
 

458-2024  8.1 - EMBAUCHE / POSTE DE PRÉPOSÉ À LA MAINTENANCE À L'ARÉNA 
(TEMPORAIRE) / M. DANIEL BOISVERT 
 
IL est proposé par monsieur le conseiller Alex Papineau, appuyé par madame la 
conseillère Sophie Côté, et résolu unanimement d'engager M. Daniel Boisvert pour 
agir à titre de préposé à la maintenance à l'aréna (temporaire). 
 

Début de l'emploi :  17 décembre 2024 

Rémunération :  Échelon 1 
 
Les autres conditions de travail, s'il y a, sont celles prévues à la convention collective 
des employés syndiqués présentement en vigueur. 
  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

459-2024  8.2 - AUTORISATION DE PAIEMENT / HONORAIRES PROFESSIONNELS 
#4 / PLURITEC LTÉE / RÉAMÉNAGEMENT DU PARC JEAN-GUY 
FOURNIER 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a un projet de réaménagement complet du parc  
Jean-Guy Fournier ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé un mandat à la firme « Pluritec ltée. » 
pour les services d'ingénieries impératifs à la réalisation du projet, tel qu'il appert à la 
résolution #431-2023 ;



 
 

SUITE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2024 
 
ATTENDU la réception de la facture #F217958 datée du 27 novembre, au montant de 
5 714,26 $ taxes incluses, pour les services rendus dans le cadre du projet de 
réaménagement du parc Jean-Guy Fournier ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Alex Papineau, appuyé 
par madame la conseillère Sophie Côté, et résolu à l'unanimité : 
 
 D'AUTORISER le paiement à la firme « Pluritec ltée. » de la facture #F217958 

datée du 6 juin 2024, au montant de 5 714,26 $ taxes incluses, pour les services 
rendus dans le cadre du projet de réaménagement du parc Jean-Guy Fournier plus 
amplement détaillé à la résolution #431-2023. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
460-2024  8.3 - AUTORISATION DE PAIEMENT / HONORAIRES PROFESSIONNELS 

#8 / PATRIARCHE ARCHITECTURE INC. / RÉAMÉNAGEMENT DU PARC 
JEAN-GUY FOURNIER 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a un projet de réaménagement complet du parc Jean-
Guy Fournier ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé un mandat à la firme « Patriarche 
Architecture inc. » pour la mise à jour de l'esquisse d'aménagement, la préparation des 
documents préliminaires et définitifs, ainsi que la surveillance partielle des travaux, tel 
qu'il appert à la résolution #430-2023 ; 
 
ATTENDU la réception de la facture #F-3976 datée du 31 novembre 2024, au montant 
de 2 586,94 $ taxes incluses, pour les services rendus dans le cadre du projet de 
réaménagement du parc Jean-Guy Fournier ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Alex Papineau, appuyé 
par madame la monsieur le conseiller Marc-Olivier Habel, et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 
 
 D'AUTORISER le paiement à la firme « Patriarche Architecture inc. » de la 

facture #F-3976, datée 31 novembre 2024, d'un montant totalisant 2586,94 $ 
incluant les taxes, pour les services rendus dans le cadre du projet de 
réaménagement du parc Jean-Guy Fournier plus amplement détaillé à la résolution 
#430-2023. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

461-2024  8.4 - AUTORISATION DE PAIEMENT / HONORAIRES PROFESSIONNELS 
#1 / ENGLOBE CORP. / CONTRÔLE QUALITATIF DES MATÉRIAUX / 
RÉAMÉNAGEMENT DU PARC JEAN-GUY-FOURNIER 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a un projet de réaménagement complet du parc Jean-
Guy-Fournier ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé un mandat à la firme « Patriarche 
Architecture inc. » pour la mise à jour de l'esquisse d'aménagement, la préparation des 
documents préliminaires et définitifs, ainsi que la surveillance partielle des travaux, tel 
qu'il appert à la résolution #430-2023 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé un mandat à la firme « Pluritec ltée. » pour 
les services d'ingénieries impératifs à la réalisation du projet, tel qu'il appert à la 
résolution #431-2023 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé le contrat à l'entreprise « Groupe Relief inc. 
» pour la réalisation des travaux de réaménagement dudit du parc Jean-Guy-Fournier 
suite à un processus d'appel d'offres publics, tel qu'il appert à la résolution #228-2024 ;



 
 

SUITE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2024 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé un mandat à la firme « Englobe corp. » 
pour le contrôle qualitatif des matériaux des travaux de réaménagement du parc Jean-
Guy-Fournier, tel qu'il appert à la résolution #321-2024 ; 
 
ATTENDU la réception de la facture #00206412 de la firme « Englobe corp. » datée 
du 22 novembre 2024 au montant de 3 004,10 $ incluant les taxes, pour le contrôle 
qualitatif des matériaux des travaux de réaménagement du parc Jean-Guy-Fournier ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Alex Papineau, 
appuyé par madame la conseillère Carmen Demers, et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 
 
 D'AUTORISER le paiement à la firme « Englobe corp. » de la facture 

#00206412 datée du 22 novembre 2024 au montant de 16 408,36$ incluant les 
taxes pour le contrôle qualitatif des matériaux des travaux de réaménagement du 
parc Jean-Guy-Fournier, tel que plus amplement détaillée à la résolution #321-
2024. 

 
462-2024  8.5 - AUTORISATION DE PAIEMENT #1 / TESSIER RÉCRÉO-PARC / 

RÉINSTALLATION DES EXERCISEURS ET DES PANNEAUX-AFFICHE / 
RÉAMÉNAGEMENT DU PARC JEAN-GUY-FOURNIER 

 
ATTENDU QUE la Municipalité procède actuellement au projet de réaménagement 
du parc Jean-Guy Fournier ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité doit relocaliser les exerciseurs et les panneaux-
affiche actuels existants au sein du parc ; 
 
ATTENDU QUE ces travaux sont hors mandat du contrat octroyé à la résolution  
#228-2024; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a octroyé un mandat à l'entreprise « Tessier Récréo-
Parc » pour la réinstallation des exerciseurs et des panneaux-affiche existants, tel qu'il 
appert à la résolution #381-2024 ; 
 
ATTENDU la réception de la facture #38694 de l'entreprise « Tessier Récréo-
Parc » datée du 21 novembre 2024, au montant de 24 138,16 pour les services rendus 
dans le cadre du mandat octroyé à la résolution #381-2024 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Alex Papineau, 
appuyé par madame la conseillère Mylène Neault, et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 
 
 D'AUTORISER le paiement à l'entreprise « Tessier Récréo-Parc » de la facture 

#38694 au montant de 24 138,16 $ incluant les taxes pour la réinstallation des 
exerciseurs et des panneaux-affiche existants au parc Jean-Guy-Fournier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
9 - PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
- Information concernant le lot 6 572 229 ayant fait l’objet de la résolution  

#286-2024. 

- Remerciement de l’équipe municipale pour leur disponibilité et le travail accompli 
au quotidien.



 
 

SUITE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2024 
 

463-2024  10 - LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par madame la conseillère Sophie Côté, appuyé par madame la conseillère 
Mélanie Picard, et résolu unanimement de lever la présente séance à 19 : 36 heures. 
 
 
_____________________              ____________________ 
Stéphane Dion                                Francis Matte 
Maire                                              Directeur général et greffier-trésorier 
  
Je, Stéphane Dion, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
_________________________ 
Stéphane Dion 
Maire 
 


